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Sur  la  réfolution  conceff^ant  les  emprunts  faits  avec 
privilège  fur  les  rentes. 


Séance  du  i fruâtidor  an  6* 


Citoyens  représentaks, 

N’ayant  pas  été  du  même  avis  que  mes  deux  coüêgre^ 
à la  commiffion  dont  j’étois  membre  , je  dois  rendre  compte 
au  Confeil  des  motifs  qui  me  déterminent  â voter  pour  ia 
réfolution,  après  avoir  entré  dans  des  détails  que  je  crois 
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propres  à fixer. fon  opinion,  Sc  en  abordant  de  ftike  les 
caufes  qui  ont  donne  lieu  a l’oppofuion  à Li  réfoliuion. 

Quelques  fpéciilateiirs  génois  ont  prcté  dc^s-ionds  cà  des 
fpéculareurs  nationaux.  Les  Génois  ont  n is  à leur  prêt  la 
condition  cxprefTe  que  les’  fommes^Groient  puioées  lui  les 
lentes  créées  par  le  gouvernenieiu  i''ançais.  lis  ont  fajî:  plus 
encore , ils  crd  exigé  , doit  pour  s aüinej:  que  la  condition 
de  l’emploi  leroïc  exa«£lcment  ren  pbe,  foK  pour  avoir  a 
leur  diipofitioii  le  grige  qudls  cnoildloient,  que  les  contrats 
füfl'ent  conftitués  en  leurs  noms,  c’ti^  - a - ctiie  qu’ils  en 
fuffent  les  propriétaires  jofqu’au  rembouifement  de  la 
fomme  prêtée. 

Tout  ce  qui  pouvoir  fervir  d la  défende  des  prêteurs  a 
été  préfenté  dans  le  rapport  de  notre  collègue  RoulTcau  , 
tous  les  moyens  dont,  on  poiiycit  faire  uiage  y ont  ete  em- 
ployés avec  art  ; toutes  les  cir confiances  de  les  confidérations 
dont  on  pouvoir  tirer  parti  pour  appuyer  leurs  prétentions, 
y ont  été  difeutées  avec  foin  j mais  je  n’y  ai  rien  vu  de 
tout  ce  qu’on  pouvoic  dire  en  faveur  des  emprunteurs.  Ce- 
pendant on  ne  pourra  pas  fe  perfuader  que  la  réfolution  foie 
fl  injufle,  fl  contraire  aux  principes,  quand  on  fe  rappellera 
quelle  a été  foilicitée  par  un  mdfage  du  Direéloire  exécu- 
tif , de  qu’on  aura  lu  avec  attention  le  rapport  de  Craffous 
qui  la  précède. 

Ces  f pécLilaceiirs  génois , aujourd’hui  créanciers  des  répu- 
blicains avec  privilège  & hypothèque  fpéciale  fur  les  rentes 
dues  par  la  nation,  ne  doivent-ils  pas  être  rembouiiés  avec 

ces  mêmes  rentes  ? ^ ^ . j » • j . 

Si  les  lois  rendues  fur  cette  matière  nont  pas  décide 
a queflion  , elles  l’ont  an  moins  préjugée. 

Celle  du  24  août  1790  « autorife  les  créanciers  direéls 
» de  la  nation  pour  des  fommes  provenant  de  la  dette 
j>  exigible,  à rembourfer en  inlcriptions,  par  le  moyen  d un 
>•  transfert.,  leurs  créanciers  perfonnels , ayant  hypothèque 
,,  fpéciale  ou  privilège  fur  l’objet  .liquidé. 

Celle  du  a4  frimaire  dernier  porte , article  L AXXili  : 


« Les  proprietaires  d’inrcriptions  qui  font  aiitorîfés  par  le* 
» precedentes  lois  à fe  libérer  en  infcriptions  de  la  dette 
” pubuque,  fou  vis-à-vis  dfe  la  nation  , foir  vis  à vis  de 
« leurs  créanciers  perfonnels  , ayant  hypothèque  Ipéciale  ou 
» pnviiege  fur  l’objet  original  de  leurs  imcriptions,  pout- 
« ront  donner  en  paiement,  foit  leurs  infcriptions , foie  un 
« tiers  en  infcriptions  confervées  , & deux  tiers  en  bons  de 
’’  rembourfemenr.  » 

Quel  a^été  le  motif  du  légiflateur? 

Sinvanr  le  rapport,  page  g , . c’eft  parce  qu’alors,  la 
» prix  de  i infcnpnon  etoit  ati-deflus  de  la  valeur  reelie  de 

1 ^‘uguat,  ia^leuie  monnoie  qui  eût  cours  alors  dans  la 
» ivepLiblique  a cette  époque.  » 

Cette  opinion  eft  fans  doute  une  erreur  du  rapporteur 
car  ou  ne  peut  préfomer  que  le  légiflateur  air  voulu  donner 
aux  creanciéis  plus  qu’il  ne  leur  étoit  dû,  & il  leur  auroic 
donne  efeâiivemenr  plus  qu’i!  ne  leur  étoit  dû  , fi  le  prix  de 
I mlcnpon  , au  moyen  de  laquelle  il  autorifoit  les  debiteurs 
a le  libeier  , eroit  au-delfis  de  la  valeur  réelle  de  l’affia„ac 
avec  lequel  les  derniers  auroient  pu  rembourlcr. 

légiflateurs  auroient  confacré  une  injiiftice  envers  les 
faTOrTfe^  ’ leur  intention  de  ' 

Ils  eurent  un  autre  motif  mieux  raifonné  , plus  fufte,  qui 

eur  etoit  difte  pat  k lettre  même  des  contrats  de  cette 
nature. 

Ils  jugèrent  que  les  prêteurs  qui  avoienc  voulu  une  hypo-' 
theque  fpecule  ou  un  privilège  for  un  office  , ou  for  des 
tonds  d avance  , avoient  placé  leur  confiance  for  les  créances 
de  non  lut  les  petfonnes  ou  les  biens  des  emorunteurs  • 
que  les  prêteurs  ayant  indiqué  & accepté  pour  gage  le  titre 
du  pai-  1 Etat  , leur  créance  a dû  foivre  le  fort  du  titre  & 
quils  deyoïent  etre  tenus  de  les  recevoir  en  ternbourfemeiit  : 
on  peut  s en  convaincre  en  lifant  le  rapport  fervant  d’inflruc- 
tion^lur  le  decret  du  24  août  1793. 

L’AlTemblée  conftituante  en  gjioit  jugé  de  luême  par  les 
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tnêmes  motifs  dans  rartlcle  VII  du  titre  lî  du  décret  d« 
àoùt  1791.  “ Les  prêteurs  ôc  bailleurs  de  fonds,  des  regillputs 
» & adminKIrateuis généraux  ffc?ront tenus,  nonobftam  toute 
ftipulation  paniculièce , de  recevoir  leur  rembouriementde 
W la  même  manière  & aux  mêmes  époques  que  les  légiireurs 
& les  adminilhatcius.  » 

Mais,  dit  le  rapport,  page  8^  « Pour  quon  puiH'e  aç- 
* pliquer  une  loi  à des  efpèces  qu  elle  n’embralfe  point  nomi« 
» nativement  dans  les  difpolicions  qu’eue  préfer.te  , la 
7^  rigueur  des  principes  n’exige  - t ~ elle  pas  que  tout 
foit  égal  de  parc  & d’autre,  que  les  mêmes  rapports  fub- 
9»  liftent  entre  les  mômes  objets , qu’il  y ait  parité  de  cir- 
*,  conftances,  & identité  de  réfultats  ? autrement  , au  lieu 
0 'd’appliquer  la  loi , ne  (croit  ce  pas  la  dénaturer  ? ne  feroit- 
» ce  pas  en  forcer  le  fens , 5c  en  dépraver  l’intention  ? 7 
11  réfulte  clairement  de  ce  paftage  du  rapport  , que  s’il 
y a parité  de  circonftances  5c  identité  de  rerultats  dans  les 
emprunts  faits  fur  cftices  ou  cautionnement  , Ôc  dans  ceux 
faits  furnantiftement  de  contrats  de  rente,  l’article  LXXXHt 
(de  la  loi  du  24  frimaire  eft  applicable  aux  deux  efpèces. 

Copions  les  claufes  de  ces  deux  efpèces  de  contrats , l’une 
d’emprunt  fur  cautionnement,  rautre  fur  les  rentes  , 5c 
prouvons  jufqu’â  l’évidence  que  la  parité  h i’idenfité  îô- 
quifes  exiftent  parfaitement. 


Cambiafo  , génois , a prêté 
aoo,ooofr.  cl  un  citoyen  fran- 
çais, pour  placer  fur  les  rentes. 

Cambiafo  a exigé  dans  le 
contrat  d’emprunt,  que  le  ci- 
toyen français,  emprunteur, 
lui  afiurât  une  hypothèque 
fpéciale  & un  privilège  fur 
les  contrats  de  tente. 

Cambiafo  a exigé  que  les 


Pierre  a prêté  100,0,00  fr. 
à un  fermier  - général  pour 
fournir  le  cautionnement  de 
fa  place. 

Pierre  a exigé  dans  le  conr^ 
trat  d’emprunt , que  le  fer-- 
mier- général  lui  alTurât  une 
hypothèque  fpéciale,  un  privi-^ 
lèse  fur  le  cautionnemeut. 

Pierre  a exigé  que,  dans  la 
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contrats  de  rentes  fiifîeht  re^  qiitt^nce  de  finance,  il  fut 
conftitués  en  fon  nom,  afin  énoncé  que  les  fonds  érbienc 
de|pouvoir  percevoir  les  ar-  foiirnis  par  liu  , afin  qifiî  pût 
rsrages  des  rentes  par  fes  toucher  les  intérêts  par  Yes 
raains , de  difpofer  même  au  mams  ,'6c  djfpofcr  au  befoin 
befoin  du  capital.  du  capital, 

Cambiafo  a fiipulé  que  , Pierre  a fripulé  que  le  fer- 
dans  le  cas  de  réduétîoii  ôc  mier générai fùpporcera  routes 
charges  provenans  du  fait  du  les  impofirions , vingtièmes  , 
prince,  même  de  l’extinéfion  Ions  pour  livre  qui  pcu/ent , 
totale  des  rentes , elles demeu-  ou  poürroient  être  établis, 
rent  des  a préfenr  aux  rifques  Ôc  encore  toutes  les  réduc- 
Sc  përilsdes  ceflionnaires  , on , tionsquepourroieméprouver, 
ce  qui  eft  la  même  chofe  , tant  le  capital  que  les  intérêts; 
du  citoyen  français  cmprun-  la  préfenre  claufe  de  rigueur  , 

fans  laquelle  le  prêt  pour  le 

cautionnement  n’auroit  pas  eu 

lieu. 

Cambiafo  a exigé  que  le  Paul  a exigé  que  le  fer- 
eitoyen  français  , emprunreur  mier  - général,  emprunteur 
pour  acquifition  de  rentes , hy-  pour  fon  caunionnement , hy- 
pothéquât fous  fes  biens  pré-  pothéquâr  tons  fes  biens  pré- 
icns&  à venir  au  rembour-  fens  &:  à venir  au  remboiir- 
femen^^des  100,000  francs  , fement  des  100,000  fi:.,  fans 
fans  qu  une  sûreté  dérogeât  â que  la  fpécialité  dérogeât  i 
1 autre.  la  généralité. 

Récapitulons- 

Cambiafo  & Pierre  ont  prêté  chacun  100,000  fir.  numé- 
raire; Cambiafo  & Pierre  doivent,  fuivant  leur  contrat,  être 
rembonrfés  en  numéraire. 

Cambiafo  & Pierre  ont  pour  gage  un  titre  fur  la  nation  : 
Gambiafo  ôc  Pierre  ont  ftipulé  que  toute  réduction , fup. 
prefïion,  ^’c.  5 feroient  â la  charge  de  d’emprunteur. 

Cambiafo  & Pierre  ont , tous  les  deux,  exigé  , outre  le  pri- 
vilège fur  la  créance  dus  par  la  nation  , une  hypothèque 
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générale  fur  tous  les  biens  de  l’emprunteur  ^ fans  quela  fpé- 
ciaiicé  nuife  à la  générabté. 

Pierre  peut  être  rembouifé  en  infcnptions.  ^ 

Pourquoi  Cambiafo  ne  ferok-il  pas  rembourfé  également 
en  infcriprions  ....  ? Pourquoi!  • . . , . ün  n’a  répondu  a 
cette  queftion  que  par  des  confidérations  , des  inbtilités,  en 
palTant  fous  fileuce  tous  les  principes  , parce  que  les  prin- 
cipes font  contraires  au  fyflênie  génois. 

On  ne  peut  nier,  fans  douce,  que  les  deux  contrats  qii  on 
vient  d’analyfer , foient  rigoureufement  lemblables.  Tout  y 
eft  égal  de  part  ôc  d’autre  : ü y a parité  , identicèparfaires  ^ 
ainfi  , fuivant  même  le  rapport , on  peut  appliquer  à tous 
les  deux  l’ar  licle  LXXXIil  de  la  loi  du  2.4  frimaire  de 
Fan  6, 

Comment  fe  fait-il  donc  que  le  rapporteur  en  ait  tiré 
une  conféquence  abioUiment  contraire  ? il  l’explique  , page  9. 
« En  1790,  le  prix  de  i’infcription  étoit  au-deffus  de  k 
valeur  réelle  de  l’affignar.  L’aliignat  n avoît-il  pas  â cette 
35  époque  une  valeur  égale  à celle  du  numéraire  ? Et, page  1 o , 
33  Le  retour  des  efpèces  métalliques  dans  la  circulation  a ren- 
35  verfé  les  rapports  qui  exidoienc  en  1793  entre  les  infcrip- 
>3  tions  Sc  la  monnoie  courante.  iQui  ne  fait  que  rinfcrip- 
:>5  lion  perd  aujourd’hui  Ics  quinze  feizièmes  de  fa  valeur  ? ^ 
Ain(i  le  rapporteur  convient  de  la'  juftice  du  principe  ; il 
fem  mèaae  qu’il  frappe  direékmenc  fur  les  Génois;  mais  vou- 
lant' les  préierver  de  l’appUc^uion  , il  cherche  a en  aëtoiuv 
ner  Feffcc , en  s’aitachanc  aux  circonftances. 

jufqu’à  quand  propofera  - 1 - on  de  faire  des  lois  de  circonf- 
tante?  Elles  doivent  erre  circonfciires  dans  le  nombre  des 
cas  où  le  danger  imminent  de  la  panie  les  appelle  5 parce 
eue  toutes  les  coniidérations  viennent  fe  brifer  contre  ce 
grand  intérêt  ; mais  quel  eft  le  légidateur  éclairé  a<jui , dans 
it'S  quePoons  d’interêi  ptivé  , fera  plier  les  principes , ou 
ks  foulera  aux  pieds  pour  fe  décider  par  les  circonilaiices  ? 

Supaofons  uauiiomeat  que  ce  loit  le  cas  de  confuicer  lei 
^irconilauces  ? de  de  le  iaiirer  entiasaer  par  elles.. 


Pa  ver  aujourd’hui  en  nifcnpdons , dirîe  rapporteur,  ce  ns 
feroit  pas  yn  fembourfement  ; ce  feroic  une  iiijuftlce  , ua 
vol  énorme.  ..  0 . 

Mais'  fi  Ton  prouve  cpie  fi  les  Génois  n’ont  pas  été  rem- 
boiuTes  en  1790,  c’eft  qu’ils  n’ont  pas  voul^  l’être;  fi  l’on 
prouve  qu’ils  pouvoient  fe  remboarfer , à cette  époque ,:^par 
eux- mêmes , fans  ie  confentefnenc,  ôc  malgré  les  emprun- 
teurs, i!  ne  fera  fans  doute  plus  permis  de  fe  prévaloir  de 
la  différence  de  la  valeur  des  infcriptions  ^ il  ne  fera  plus  per- 
mis de  crier  à l’injudice  ni  au  vol. 

Les  Génois , dans  tous  les  aéles  d’emprunt  , ont  exigé  les 
rentes  pour  gage  de  leur  prêt;  ils  ont  fait  aux  emprunreiirà 
la  loi  de  lent  en  fournir  les  contrats  êc  la  tranfmiffon  de  la 
propriété  en  leur  nom  : cette  propriété  ne  devoit  ceffec 
t]u  apres  i entier  acquittement  de  leur  créance.  Ils  ont  llipulé 
en  outre  que,  « dans  le  cas  de  retard  au-delà  de  quinze  jours 
du  paiement  5 tant  des  intérêts  de  chaque  tix  mois  , que  de 
toute  autre  portion  a compte  du  capital , ils  pourront , (ans 
obferver  aucune  formalité  j fans  i’intervenrion  d’aucun  juge  , 
fans  aucune  interprétarion  ni  aftignarlon  , vendre,  céder  ^ 
aliéner  tout  au  une  partie  dcfdits  contrats  fervanc  de  gage, 
fous  les  conventions,  manières,  formes,  condiirons  qu’ils 
jugeront  à propos  : les  emprunteurs  devant  s’en  rapporter 
au  feul  6c  fimple  compte  qui  leur  fera  préfenté  par  les  prê- 
teurs 5 & le  ptûuuir  qui  refit  Itéra  cîe  ladite  vente  fera  retenu 
d abord  pour  le  paiement  des  intérêts  , 6c  enfuira  pour  le 
rembourfemenr  du  capital,  j» 

Ecoutons  iiivaintenaiu  la  réponfe  de  l’emprunteur.  Il  die 
aux  Génois  : 

En  1790,  |e  voyoîs  déjà  la  barffe  de  i’infcription,  qui  fe 
morceloit  à chaque  période  de  fa  chiire  : je  ne  poavois  pas 
vendre^  puifqueje  n étois  pas  propriétaire;  mais  je  me  fuis  mis 
c.ans  le  cas  de  la  vente  , par  le  manque  du  paiement  des  arré- 
rages : des-iors , ce  n efl  plus  moi  fans  doiU'e  qui  ai  couru 
la  chance  de  l infcription  ; c’efe  vous  feul,  puifque  vous  l’avez 
confetvée.  Si  vous  1 ayez  gardée  , c’eft  vous  qui  y avez  eu 
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«ontînneüe  confiance.  Vous  n’avez  pu  la  garder  qu’â  vos  périls 
Si  nioues.  Vous  n’aviez  point  btfoin  de  mon  conientement; 
vous  aviez  le  droit  & le  pouvoir  de  la  vendre,  m?me 
•prévenir,  fans  formalité,  fans  i’intetvention  d’aucun  tTlbu- 
nal,  fins  interpellation , fans  moi  enflai  vous  ne  l’avez  pas 
faic , parce  que  vous  ne  l’avez  pas  voulu  : c eft  donc  voire 
faute,  & non  la  mienne,  fl  elle  n’a  pas  été  vendue  , fl  vous 
Il  eces  pas  rembourfé.  Si  rinfcripcion  eût  été  conftituee  en 
mon  nom  , je  l’aurois  vendue  lorfqu’elle  ne  perdoit  que 
45  pourcent,  & je  vous  aiitois  liquidé-,  mais  je  ne  pou - 
vois  la  vendre  , parce  qu’elle  étoit  uniquement  a votre  dilpo- 
fition;  je  ne  pouvois  la  faite  transférer  , puifqu’wle  etoit  en 
votre  nom:  elle  étoit  à votre  difpofltion  , & vous  en  etes 
demeuré  , malgré  moi , nanti  : certainement  vous  n avez  pu 
a»iï  ainfi  , malgré  moi , contre  mon  intention  , contre  mes 
intérêts > qu’à  vos  pénis  & niques^  & ü le  ^ 
en  vos  mains , ce  dépétilTemenp  eft  de  votre  fait  -,  il  doit 
donc  être  à votre  charge.  Si  j’avois  eu  la  faculté  de  vendre  , 
vous  pourriez  m’oppofcr  de  ne  l’avoir  pas  voulu  j mais  vous 
aviez  feul  cette  faculté  , & vous  avez  garde  l infcnption  : 
pat  là,  vous  avez  voulu  en  demeurer  le  propnet^te,  vous 
%vez  voulu  en  courir  petfonneliement  les  chances.  C eft  dans 
,-os  mains  qu’elle  a péri , c’eft  par  votre  fait  quelle  y a péri , 
c’eft  malgré  moi  quelle  y a péri,  & pendant  que  vous  en 
étiez  propriétaire  i c’eft  donc  vous  feul  qui  devez  fupporter 

iè  dépéiilTement  ; res  périt  domino.  ^ . 

Que  deviennent  à préfenc  tous  les  efforts  des  Génois 
pour  établir  la  prétendue  injuRice  qu  il  y auroit  de  les  reni- 
Lurfer  aujourd’hui  en  infcriptions?  D’un  feul  mot,  on  taie 
tomber  l édifice  de  leur  défenfe.  Vous  aviez  feuls  le  droit 
& le  pouvoir  de  vendre  en  temps  utile  pour  vous  payer; 
vous  ne  lavez  pas  voulu  , puifque  vous  ne  l’avez  pas  raie  , 
^ eft  vous  feuls  qui  devez  en  fupporter  la  peine. 

On  lit  dans  le  rapport , page  10  ; « En  179^  , tmit  e- 

biteur  avoir  le  droit  inconieftable  de  fe  libérer  en  aflignats, 
)9  Valette  nominale  ; c’éxoic  donc  offrir  au  créancier  ua 
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» avantage  précieux  que  de  lautofiter  a fe  faire  payer  en 
» infcriptioiîs.  » 

Comment  une  erreur  aufïï  palpable  a-t-elle  pu  échapper 
au  rapporteur  ! On  défie  qu’on  puifie  y trouver  que  le  lé- 
gifiateur  a eu  l’intention  de  faire  un  avantage  au  créancier. 

« Les  créanciers  direéts  de  la  nation  font  aucorifés  à faire 
»»  divifer  Tinfcription  ; & ils  pourront  rembourfer , au  moyen. 

d’un  transfert,  leurs  créanciers  perfonnels  ».  Tel  eft  le  texte 
de  la  loi. 

Celui  qui  rembourfe  efb-il  donc  le  créancier? 

On  voit  que  c’efi  le  débiteur  de  créances  perfonnelles.quî 
efi:  autôrifé , & non  le  créancier'^  on  voit  que  l’avantage 
précieux  eft  accordé  au  débiteur,  & non  au  créancier on 
voit  enfin  que  , quoique  raffignat  perdît  beaucoup  en  1798 , 
rinfcription  perdoit  beaucoup  plus  encore  , puisqu’il  y avoir 
pour  le  débiteur  un  avantage  de  payer  en  infcriptions. 

Mais , dit  le  rapporteur  de  la  con\mi(Iion  , « depuis  la 
»»  loi  qui  a mobilifé  les  deux  tiers  de  la  dette  publique  , 
» qui  ne  fait  que  l’infcription  , comparée  au  numéraire 
» métallique  , perd  à peu  près  quinze  feizièmes  de  fa  valeur 
ÿ)  ordinaire  ?» 

. On  croiroit,  d’après  cette  phrafe  , que  la  chûte'de  l’inf- 
cription  n’a  commencé  qu’avec  la  mobilifation  de  la  dette 
publique  ; mais  qui  ne  fait , avec  la  notoriété  publique,  que, 
même  avant  cette  époque  , l’infcription  avoit  perdu  jufqu’à 
onze  douzièmes  de  fa  valeur  originaire  ? 

Et  on  voiidroit  (dit  la  commifiion)  «que,  fans  égard 
» pour  les  différences , l’arcicle  LXVI  de  la  loi  du  24  août 
» 1793  fut  étendu  à des  efpèces  c]ui  n’y  font  pas  dé- 
ÿ>  nommées  ! « 

On  a démontré  qu’il  n’exifte  aucune  différence,  que  tout 
^ft,  âü  contraire  , relfemblance  , parité,  identité  entre  les  dé« 
biteurs  fur  offices  les  empruntears  fur  les  rentes  ; de 
c’eft  dans  la  loi  du  24  fnmaire  qu’on  demande  à être 
compris. 

A l’époque  de  cette  loi,  les  infcriptions  éroient,  à très-^ 
Opinion  de  ColomheL  A 5 
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peu  <3e  chofe  près  , à la  .même  valeur  qu  elles  font  aii- 
Jourci  hui.  Les  débiteurs  fur  offices  pouvoicnt  , & peuvent 
eiicote  â préfent,  malgré  les  quinze  feizièmes  de  différence  ^ 
remboLirfer  leurs  créanciers  : ainfi  cette  différence  du  prix 
<îe  i’infcription  , qui  eft  Tarme  principale  des  Génois  , n eft 
pas  même  au  moment  aéluel  une  confidération  pour  les 
créanciers  fur  offices  ; elle  ne  doit  pas  l’être  davantage  pour 
les  Génoisè 

« Ce  feroit , ajoure  - 1 - on  , avertir  les  étrangers  de  fe 
» défier  des  promefîes  des  Français,  ôc  rompre  tous  les 

nœuds  de  leur  commerce  avec  nous.  » 

On  penferoit,  d’après  ce  texte , que  les  Génois  font'des^ 
négocians  qui  ont  forti  de  leur  commerce  pour  prêter  aux 
Français,  des  fonds  qu’il  eft  de  fimérêt  de  l’Europe  entière 
de  voir  employés  de  nouveau  â ces  grandes  fpéculations  qui 
tournent  au  bonheur  , à l’avantage  , à la  profpérité  de  toutes 
les  nations  ! 

Eh  bien  1 il  n’en  eft. pas  ainfi.  Ces  Génois,  prêteurs  fur 
gages,  font  les  Cambiafo,  les  illuftrifiinies  Serra,  Sigglofi^ 
Gaétan  Francelcheiti , ôc  autres  millionnaires , nobles  Gé- 
nois , dont  les  fortunes  nefervoient  qu’à  embellir  leur  oifi- 
veté , à loutenir  leur  luxe  , pour  qui  l’intérêt  général  n’étoic 
rien,  ôc  leur  intérêt  particulier , tour , qui , s’ils  eulfent  eu 
le  premier  des  fenti mens  , l’amour  de  leur  patrie,  aiiroient 
prêté  ces  fonds  confidérabies  à leurs  parens , à leurs  amis , à 
leurs  compatriotes,  au  lieu  de  les  porter  chez  un  peuple 
étranger':  mais  ils  n’en  auroient  pas  retiré  le  même  pro- 
duit, de  c’eft  leur  cupidité  feule  qui  a donné  lieu  à tous 
les  engageniens  de  cette  nature. 

Ce  font  ces  étrangers  qu’on  veut  faire  préférer  à des  na- 
tionaux qui  ont  fait  de  grands  fiicrifices  pour  la  conquête 
Ôc  raièrmifîemenc  de  la  liberté,  ôc  qui,  foutenus  par  leur 
amour  de  la  patrie  , auroienc  traverfé  tous  les  orages  de 
la  révolution  5 pour  fe  voir  ruinés  au  port  de  la  tranquil- 
lité ! 

Les  Génois  s’appuient  fortement  fur  la  claufe  de  leur 
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Contrat,  par  laquelle  les  emprunteurs  affedent  & hypo- 
thèquent généralement  tous  leurs  biens  préfens  Ôc  à venir  , 

Sc  fans  que  cette  obligation  déroge  à l’autre , c*eft-à-dire  , 
à l’hypothèque  fpéciale,  & au  privilège  fur  les  rentes,  ÔC 
ils  concluent  de  là  que  les  rembourfer  en  infcrïptions  ce 
feroit  ébranler  ^ d'une  main  infenfée  ^ les  colonnes  de  L'édifice 
focîal. 

Je  viens  d’établir  que  les  prêteurs  fur  offices  avoient  anffi 
fti pillé  dans  leurs  aétes  la  même  hypothèque  avec  la  même 
claufe  5 cjue  la  fpécLalité  (fur  la  finance  des  offices) 

déroge  à la  généralité^  & que  , malgré  cette  ftipularion  de 
rigueur  , ils  ont  été  rembourfés  en  inferipticns , fans  que 
les  colonnes  de  l’édifice  focial  en  aient  été  ébranlées.  Ce 
furent  les  principes  de  politique  ôc  de  jufHce  qui  diétè- 
rent  cette  loi  : on  en  convient  à la  fin  de  la  page  9 du 
rapport. 

Ce  qui  fut  jude  en  frimaire  dernier,  doit  l’être  encore 
aujourd’hui,  lorfque  les  circonflances  , les  obligations , les 
titrés , les  claiifes  font  les  mêmes , font  le  miroir  les  uns  des 
autres. 

Le  feul  point  de  difTérence  qu’on  pulfiè  appercevoir  fe 
trouve  entre  les  perfonnes.  Les  prêteurs  fur  offices  font 
Français  ; les  prêteurs  fur  rentes  font  étrangers.  Qu’on  dife 
pourquoi  on  veut  créer  en  faveur  des  étrangers  un  privi- 
lège au  détriment  des  nationaux.  Sur  quel  raifori , fur  quel 
principe  ? 

Enfin  examinons  fi  , lorfque  les  Génois  ont  prêté  , ils 
ont  mis  à cette  hypothèque  le  même  prix  qu’ils  y attachent 
aujourd’hui. 

On  diftingue  parfaitement  que  les  contrats  de  rentes 
étoient  leur  point  de  mire  ; ils  défignent  la  claufe  de 
contrats  qu’ils  préfèrent  ; ils  veulent  que  ces  contrats  foient 
reconftitués  en  leur  nom  , qu’ils  leur  foient  remis,  qu’ils 
puifTent  en  toucher  les  rentes  fur  leurs  quittances  , qu’ils  , 
puiffent  aliéner  ces  contrats  quinze  jours  après  l’échéance 
d’un  fémetlre  non  acquitté,  j enfin  ils  veulent  q[ue  , tant  que 


les  fufdits  contrats  n’aiiront  été  dépofés  Sc  remis , recondi" 
tués  en  faveur  & à la  libre  dîfpolirion  des  prêteurs,  pour 
laquelle  opération  ils  donnent  un  délai  de  trois  iufqu’à  fix 
mois  , Femprunteur  ne  puilfe  coucher  les  fonds  dudit  em- 
prunt. 

Si  Ton  demande  queft-ce  que  lès  Génois  ont  voulu  pour 
gage  ; les  aétes  d’emprunts  répondent  : c’eft  les  rentes.  Au- 
roient-ils  prêté  aux  Français  fans  ce  gage  , fur  l’hypothèque 
de  leurs  biens?  non,  pnifque  les  fommes  prêtées  n’ont  pu 
être  dépofées  entre  les  mains  des  emprunteurs  qu’après  la 
remile  aux  Génois  des  contrats  de  rentes  confticitées  en  leur 
nom.  V 

C’éroit  tellement  aux  rentes  qu’ils  prêroient , & fi  peu  à 
l’hypothèque  fur  Ies*biens  des  emprunteurs  , que  , par  les 
précautions  qu’ils  prenoient  pour  s’aflurer  des  rentes  , ils 
rendoient  eux*mêmes  iliufoire  la  caufe  de  l’hypothèque. 

En  effet , leur  hypothèque  commençoit  a courir  du  jour 
de  la  figriâCLire  ân  contrat.  Eh  bien  ! de  ce  jour  même  , 

. jufqu’au  terme  de  fix  mois,  qu’ils  avoient  fixé  pour  la  ré- 
ception des  contrats  3c  la  rerniie  des  fonds  , les  emprunteurs^ 
poLivoienc  facilement  vendre  tous  lents  immeubles  , ôc  faire 
ainfi  difparoîrre  l’hypothèque.  Les  Génois  ne  pouvoient  les 
en  empêcher , puifque , pofiefieurs  de  leurs  fonds  pendant 
le  délai  de  fix  mois  , jnfqu’à  la  remife  des  contrats  ; les  em- 
prunteurs , qui  n’avoient rien  reçu  d’eux,  n’étoientpas  encore 
leurs  débiteurs. 

Cette  obfervation  n’auroit  pas  échappé  aux  Génois , s’ils 
avoient  compté  alors  l'hypothèque  pour  quelque  chofe  ; 
mais  ils  ne  cherchoient  à s’airurer  que  des  contrats  de 
rente,  parce  que  ce  gage  leur  paroîlToic  fufiifant,  parce 
que  c’étoit  ce  gage  qui  les  décidoit  à ce  placement  de 
leurs  fonds.  S’ils  s’en  font  contentés  en  contradanr  , 
ils  ne  doivent  pas  vouloir  davantage  aujourd’hui  ; & c’eft 
les  forcera  être  juftes  que  de  ne  pas  leur  accorder  davantage. 

Les  Génois  ajoutent  ; a Si  nous  eullions  voulu  prêter 
» fur  ' les  rentes , nous  aurioiss  faiç  cette  opération  nous- 
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>*  memes  ; nous  aurions  acheté  ces  rentes  à nos  périls  ôc 
« niques.  « ^ 

Non  certes  ils  n’aurbient  pas  fait  cette  ope'ration  ; elle 
ne  leur  convenoit  pas,  parce  quelle  ne  leur  préfentoit  pas 
meme  avantage  ; ils  n auroient  eu  alors  pour  gasè  de 
leurs  fonds  que  la  valeur  des  rentes  acquifesi 

-t'ar  exemple,  li,  lorfqu’on  ouvroit  un  emprunt,  ils  eulTent 
achète  pour  100,000  fr.  de  contrats,  ils  n’autoient  eu  qu’un 
gage  égal  de  100,000  fr.;  au  lieu  que  quand  ils  prêroient  à 
des  français  100,000  fr. , ilÇ  exigeoient , & on  leur  donnoit 
n!n  ^4o^ooo  ou  de  1 5o,ooo  fr.  ; ils  tronvoient  bien 

P s de  furete  dans  le  nannlTement  qu’ils  exigeoient  que 
ns  le  placement  qu’ils  auroient  fait  eux-mêmes  ; donc  il 
ne  leur  convenoïc  pas  d’acherer  ces  rentes  à leurs  périls  & 

inX?‘  ^ opération  d’agiotage  pour  retirer  un 

.eiet  confiderable  de  leurs  fonds  fans  courir  de  chance; 

fur  un  gage  fort  au  defllis  de  la 
cequih  pretoient,  & le  nantilTement  des  citoyens 
nçais  leur  offroit  tous  ces  avantages  , puifque  ce  gage 
valo.t  toujours  40  ou  5_o  pour  ioo  de  pkîs  qSe  leur  ÿt. 
une  evi  e.ice  démontrée  que  les  Génois  ont  prêté  fur 
" dee  oonirae  1 on  prête  au  Mont-de-piété , fur  le  gage 
1 W F ^ V Mont-de-piété , ilLnt 

dufrèr  '"“leur  beaucoup  au  defliis 

du  prêt  qu  lis  faifoient  ; amfi  que  le  Mont-de-piété , ils  fe 

bo“,rS  rr'*  ■'“'.f'  >’ii>  "ï»i.nh  p,,; 

ds  ô5/  «ftemmee;  Or,  rjr.Srri.e  r-il  i„  M„„,. 

e-piece , lorfqiie  le  terme  fixe  pour  la  reftitution  eft  arrivé^ 

WailTri’?"';""  ''  f'»“  “I»  il  l“.r  .11 

--  riei.  leclamer  du  propnétaire  au -delà  du  prix 

qu  lis  retirent  de  cette  vente.  On  demande  s’il  eft  pollible  de 
touyer  un  objet  de  comparaifon  dont  l’analogie  fou  plus  dé- 
montrée avec  celui^ue  l’on  traite.  ® ^ 

îais  les  Génois  fe  font-ils  contentés  de  vendre  ? C’étoit 

pnété‘’o'/n’"  r"’‘  ’ tranfmiffion  de  la  pro-  - 

puete  , ils  n ont  pas  voulu  feulement  qu’elle  fût  ftipulée  dans 
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le  contrat , mais  quelle  fût  elFeftuee  par  la  tradition , qut 
conftiîue  eflsntiellement  la  propriété.  • e ,>4 

lisent  exigé  cette  tradition, cette- propriété reede , )ulqu a 

l’époque  de  leur  entier  cembourfement.  Cette  epoque  n elt  pas 

encore  arrivée  ; le  lembourfement  n’a  pas  été  meme  com- 
mencé, en  forte  qu’ils  font,  foit  relativemein  aux  emprun- 
teurs J foit  pour  le  gouvernement,  les  vrais  proprietaires  de  ces 

inferiptions.  . i 

Ces  inferiptions  , comme  dans  les  emprunts  de  cette  M- 
ture,  prefentent  originairemeilf , une  lomme  plus  conlide- 
rable  que  celle  prêtée  : donc  le  gage  , dans  fon  origine , etoit 

fuffifant  pour  les  acquitter.  S’il  a péri  depuis  , j ai 
du’il  n’a-  péri  dans  leurs  mains  que  par  leur  fait , puilqu 
pouvoient  le  vendre  pour  fe  payer  , & queux  feuls  avoient 
le  droii  & la  faculté  de  le  vendre,  ce  que  n avoient  plus  es 
emprunteurs  : ainfi  il  ne  fauroit  y avoir  d inju  ice  a 
alîiniiler  aux  prêteurs  fur  offices  , & à,  les  cf^^bourfer  av  c 
ces  mêmes  inferiptions  qui  fout  leur  gage  , c ont  1 

a.. 

vernis  de  défaveur  , & même  odieux , on  affede  de  les  pre- 
fenter  comme  des  créanciers  ordinaires,  & on  en  conclut 
que,  les  autorifer  à payer  les  Génois  eu 
feroit  faire  des  inferiptions  un  papier  - rnonnoie.  Le  Corps 
- légifialif  n’a  & n’aura  jamais  l’intennon  de  cteer  un  u 

papier-monnoie  i les  emprunteurs  français  nen  ont  jamais 

iTfotr-ils  des  débiteurs  ordinaires  ? II  faut  «'être  pas 
. de  bonne  foi  pour  le  foutenir  , quand  on  a fous  les  y.ux 
les  ades  d’emprunts.  Un  débiteur  ordinaire 
faire  l’emploi  âes  fonds  qu’rl  emprunte  , au  gre  F^eut  ^ 
Un  débiter  ordinaire  donne -t -il  un  “Cillement  d ime 
fomme  plus  forte  de  moitié  que  celi^qn  i ^ j 

debiteur  ordinaire  fe  dépouille-t-i  de 
tranfoettre  A fon  préteur  ? non  : ils  ne 
teurs  ordinaires  ç ils  font  débiteurs  dans  la  meme  hyp« 
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,ièfe  qae  les  débiteurs  fur  quittances  de  finance  & pour  eau- 
tionnemens  ou  offices  ; & c eft  à eux  qu’ils  doivent  être 
aliimilés , Ôc  rembourfés  comme  eux. 

« TcHit  ce  que  des  étrangers,  dit  le  rapport , 20 , 

» wTOis  ou  autres , ont  prêté  aux  communes  de  Lyon  , 
s>  de  Touloufe  , &c, , doit  avoir  été  porté  au  grand  livre 
la  dette  publique,  &,  leur  fort  fe  trouve  réglé  par 
5»  la  loi  du  29  vendémiaire  dernier  , avec  celui  des  autres 

créanciers  de  l’Etat.  >> 

Ceft  encore  une  erreur.  Le  fcrt  des  Génois  qui  ont 
prêté  aux  communes  de  Lyon  , de  Touloufe , Ôcc,  , ne  Cq 
trouve  point  réglé  par  la  loi  du  29  vendémiaire  dernier 
avec  celui  des  autres  créanciers  de  l’Etat;  c’eft  le  gage  qui 
le  trouve  entre  leurs  mains  qui  a réglé  leur  fort  ^ ils  (lar- 
deront ce  gage  ; Sc  comme  il  eft  d’une  valeur  de  moitié 
plus  forte  que  leur  prêt , il  s’enfuit  que  leur  fort  eft  bien 
meilleur  que  celui  des  autres  créanciers  de  l’Erar. 

On^à  été  jufqu  a dire  que  cette  meftire  feroit  contraire  â 
1 interet  de  la  République. 

Comment  peut -il  être  contraire  à l’intérêt  de  la  Répu- 
blique d’établir  rumformité  dans  la  légiflation,  & de  con- 
ierver  chez  elle  des  capitaux  immenfes  qui  iroient  fe  placer 
lans  retour  fur  une  terre  étrangère! 

Comment  peut- il  être  coiitraire  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique, d’éviter  que  les  nationaux  fe  trouvent  ruinés  pour 
enrichir  des  étrangers  qui  auront  confommé  leur  ruine 

Fa*it  r*’ 

Comment  peut- il  être  contraire  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique d’empêcher  la  ruine  certaine  d’une  .partie  des  né^o- 
cians  français,  & de  conferver  cet  aliment  cour  les  foiWes 
oebris  de  notre  commerce  ? ^ 

«Enfin,  ajoutent  les  Génois,  cet  intérêt  eft  trop  minu- 
» tieux  pour  être  une  puiffante  conlîdération  : que  font  fix  à 
“ h.xknce  commerciale  de  la  France  ?» 

Ceft  lans  doute  une  erreur  de  calcul  des  Génois,  qui, 
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cependant , favent  bien  calculer.  Les  réclamations  ont  été 
nombreufes  ; elles  font  venues  de  pluheurs  places  de  com- 
merce de  la  Pxçpublique  , & il  n'eft  pas  un  de  ces  emprunts 
qui  ne  foit  au  moins  de  600,000  fr.  j le  plus  grand  nombre 

a été  porté  à un  million.  ^ 

Ceft  peut  - être  cent  millions  efedlifs , qui,  en  peu  de 
temps  fortiront  de  la  République  *,  & fi  on  ne  vou  oit  re 
aarder  l’écoulement  de  cette  fomme  énorme,  que  Ions  le 
point  de  vue  de  confidération  politique  , elle  feroit  ai  ez 
puUlante  fans  doute:  mais  c’eft  le  principe  ; mais  c elt  la  le- 
gifiâtion  aduelle  & la  jufiice  qui  commandent  cette  meliire, 

êc  c’eft  ce  qui  décidera  le  Confeil.  . • . .. 

Et  pourquoi  les  Génois,  en  particulier,  formeroient - 1 s 
une  clalTe  de  créanciers  privilégiés  ? Pourquoi  feroie^  - ils 
mités  plus  favorablement  que  les  ci -devant  Belges  a qu 
îes  Bataves,  qui  me  paroiflent  avoir  plus  de  droits  qu  eux 
par  les  lervices  patriculiets  quils  ont  tendu  a la  République 
francaife?  Pourquoi  donc  faire  une  exception  en  faveur  des 
Génois  ? Les  ci-devant  Belges , après  avoir  paye  des  contii- 
bunons  & fourni  des  réquifinons  immenfes  en  va.erns  mé- 
talliques, en  s’affociaut  à la  France,  reçoivent  la  liquidation 
de  ieurs  créances  en  infcriptions.  Quant  aux  Génois  , ne 
fr.Êt  - il  pas  que  leur  gage  ait  paffe  dans  les  mains  de  la 
-République  françaife  , pour  les  alTinuler  aux  autres  ciean- 

les  Bataves,  qui  ont  entretenu  la  plus  grande  partie  des 
armées  francaifes  du  Notd  & de  Sainbre  - fc  - Meufe,  qru 

entretiennent  encore  une  armée  françaife  chez  eux,  qui  ont 

pour  cent  millions  de  tefcaptions  en  reconno.irance 
de  rindépendance  dont  ils 

les  autres' créanciers,  à recevoir  des  infcriptions  pour  les  ca 

“oSl  p..i«  f 'tST- 

a entretenus  notre  collègue  Gorneau  , fut  lefquels  ri  s eft  par 

ticulièrement  étendu.  . , , _ 

Ce  fetoit  envaln  que  l’on  voudrcit  vous  perfuader  que  ces 


1 


17 

billets  ont  été  faits  comme  Jes  billets  de  commerce  ; ils  ne 
l’ont  été,  po’jt  me  ftivir  des  expreffions  contenues  dans  les 
actes,  que  pour  faciliter  la  recette  du  prix  des  rentes j en 
effet  ces  contrats  dilent  pofîtivement  : 

« Pour  facilutr  ( i ) davantage  aux  vendeurs  le  paiement 
» de  la  fomme  de  (prix  de  la  vente)  , il  lui  a été  préfenre- 
w cernent  remis  une  pareille  fomme  en  billets  , qui  font  paya- 
» blés  aux  mêmes  échéances  que  celles  ci-defîus  fixées  , & 
» fervironc  à acquitter  les  acquéreurs  du.  prix  defdits  traiif- 
y>  ports.  » 

Ces  billets  ont  été  faits  à ordre  : c’efi:  à caufe  de  ce  mot 
à'ordre  que  l’on  voudroic  vous  les  faire  confidérer  comme 
des  effets  de  commerce. 

Mais  ces  billets , eft'il  dit  dans  les  aéfes  , ne  font  qu’une 
feule  ôc  même  chofe  avec  l’obligation  contradée  par  ces 
mêmes  actes. 

Si  les  billets  ne  font  qu’une  feule  ôc  même  chofe  avec 
les  ades  , des  obligations  pardevant  notaire  ne  pouvant  être 
confidérées  comme  des  effets  de  commerce  , les  billets  fo- 
Hdaires  foufaics  à ordre  n’en  font  donc  pas  non  plus,  parce 
qu’ils  ne  font  qu’une  feule  ôc  même  chofe  avec  les  ades. 

C^eji  ainjï  que  Va  décidé  le  tribunal  de  commerce  à Paris  * 
il  s*efl  déclaré  incompétent  & a renvoyé  les  parties  devant  les 
tribunaux  civils , avec  déclaration  que  l'affaire  nétoit  aucune- 
ment  confulairc,  > 

Vous  n’aviez  pas  befoin  , citoyens  repréfentans , que  je 
vous  indiqualfe  le  jugement,  pour  établir  votre  opinion  à cet 
égard:  le  tribunal  de  commerce  a décidé , d’après  la  faine 
raifon  > Sc  certes  perfonne  ne  peut  décider  autrement. 


(i)  Le  mot  pour  faciliter  y doit  être  entendu  dans  toute  fon  ac- 
ception : c*eft  réellement  pour  faciliter  la  rente  du  prix  des  ventes, 
quMs  ont  été  faits  j car  il  auroit  été  très  incommode  aux  vendeurs 
d’aller  chez  chaque  individu  recevoir  la  portion  contingeaîc  : ils  étoient 
tous  payables  à un  domicile  indiqué,  oii  chaque  foufetipteur  portoii^ 
fa  portion  pour  acquitter  le  totalité  du  billet. 
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On  voti5  a dit  que  les  billets  â ordre  , qiuls  foient  de  com- 
merce ou  non,  doivent  être  payés  au  porteur  en  totalité, 
parce  qu’il  en  a payé  le  prix,  ôc  qu’aucune  convention  ne  peut 
ni  ne  doit  nuire  à fes  intérêts. 

Un  billet  à ordre  qui  leroit  conçu  purement  & (implement 
valeur  reçue  , devroic  en  effet  être  payénonobftanr  toute  claufe 
Sc  conditions  portées  dans  les  ades  qui  leur  ont  donné  naif- 
fance , parce  que  le  porteur  d’un  pareil  billet  eft  cenfé  n’a- 
voir point  eu  connoüfance  de  ces  ades,  ôc  l’avoir  pris  à 
caufe  de  la  llgnature  des  divers  foiifcripreurs.  îvlais  quel  eft 
le  porteur  d’ailèz  mauvaife  foi  qui  poiirroic  venir  vous  dire 
qu’il  n’a  pris  ce  billet  que  fous  la  foi  des  fignatiires.  S’il 
en  exiftoic  un,  je  lui  dirois  : Vous  vouliez  nous  tromper, 
quand  vous  avez  pris  ce  billet;  vous  n’avez  pu  ignorer  fon 
origine , pourquoi  il  a été  foufcrit,  8c  vous  avez  du  prendre 
connoilTânce  des  aéles  y relatifs , qui  ne  font  avec  lui  qu’une 
feule  & même  chofe.  Je  vais  plus  loin  : vous  ne  l’avez  pris 
que  parce  qu’il  ne  faifoic  qu’une  feule  & même  chofe  avec 
les  adles  ; vous  ne  l’avez  pris  c]iie  parce  qu’il  portoic  textuel- 
lement qu’il  y avoir  garantie  8c  nanrifTemenc , ôc  parce  que 
vQüs  avez  eu  confiance  dans  les  rentes  qui  vous  affurenc 
votre  remboiliTement.  Vous  en  impoiez  quand  vous  invo- 
quez la  confiance  que  vous  avez  eue  daps  les  fignatures  » 
quand  vous  avez  pris  les  billets  -,  vous  faviez  bien  que  fi  le 
gage  n’étoit  pas  là  pour  vous  remplir  , aucun  des  fonfcrip- 
teurs  n’auroit  été  en  état  de  vous  payer  en  totalité , en  cas 
de  déficit  de  la  part  de  quelques-uns.  Quand  on  prend  un 
billet  par  confiance  dans  les  fignatures  feulement,  on  prend 
connoiihince  aiiili  de  la  validité  de  ces  fignatures  : eh  bien  ! 
ces  billets  étoient  foufcrits- pour  la  plupart  par  des  particu- 
liers prêtes  - noms  fecrecs , d’autres  que  vous  ne  connoilliez 
pas , par  des  commis  de  notaires , des  portiers  même  ; cac 
peu  importolent  les  fignatures , pourvu  qu’îl  y en  eût  aiitaiic 
qu’il  y avoir  d’acquéreurs  de  renies  : quelques  particuliers, 
jouifiant  de  quelque  aifance , les  ont  figné  fans  recourir  a 
des  prêtes -noms  ; iis  ne  l’aurokut  pas  fait  que  vous  ii’ea 


^9 

-auriez  pas  moins  pris  les  billets  , parce  que  vous  ne  voyez 
que  ie  nanrilTenient. 

Ces  billets,  (i  vous  étiez  de  bonne  foi,  vous  conviendriez  * 
qu’ils  n’étoient  que  de  forme;  ils  écoient  faits  à un  domicile 
indiqué,  afin  de  vous  éviter  la  peine  de  les  colporter  de  tnaifon 
enmaifon,  ôc  encore  pour  vous  éviter  la  peine  d’aller  chez 
des  prêtes -noms,  gens  fans  fortune  & pour  icfqaels  les  vé- 
litâbies  acquéreurs  dépofent  ie  contingent  au  domicile  indi- 
qué, afin  que  vous  recueillez  en  mafic  le  montant  du  billec 
ou,  pour  mieux  dire,  le  montant  de  la  portion  échue  de 
l’obligation  contraâiée  par  les  actes. 

C’efi:  avec  grand  foin , repréfentans  du  peuple , que  l’on 
a cherché  à vous  appitoyer  fur  le  fort  des  porteurs  des  bil- 
lets : ces  porteurs  font  prefque  tous  prêtes- noms  des  ven- 
deurs; ceux** ci  ont  bien  foin  de  fe  cacher,  parce  qifli  feroic 
indécent  peut  - être  à eux  de  venir  réclamer  en  numéraire 
le  folde  du  prix  des  rentes  qu’ils  cnr  vendues  à des  condl- 
rions  infiniment  onéreufes  aux  acquéreurs  ; par  coniéqiient 
xrès  - utiles  pour  eux  , dont  ils  ont  reçu  les  cinq  huitièmes, 
par  conféquent  beaucoup  plus  que  leurs  débours  tant  en 
capitaux  qu’intérêts  : car  ici,  pafiagèrement  je  vous  oblerve  , 
repréicntans  du  peuple,  que  les  vendeurs  doubloient  leurs 
capitaux  dans  l’elnace  de  fepc  années  de  demie. 

S’il  fe  trouve  des  porteurs  qui  ne  foient  pas  prêtés- 
noms  des  véndeuLs , ils  ne  p^euvent  repréfenrer  que  comme 
.étant  aux  droits  de  ces  derniers.  Ceux-ci  n’ont  pas  pu  leur 
céder  plus  de  droits  qu’ils  n’en  avoieot  : la  forme  des  billets 
a indiqué  à ceux  qui  les  ont  pris  , les  aéîes  dont  ils  dérl- 
voienc  ; ce  ne  iont  donc  que  les  obligations  qui  ont  pour 
nantiiremeiit  des  rentes  dont  ils  ont  pu  prétendre  acquérir' la 
propriété.  . 

Suivant  donc  ce  fyfiêiîie  ^ qui  efi:  le  vrai  que  l’on  doive 
adopter,  vous  devez  dire  aux  porteurs  de  billets  : vous  ères 
aux  droits  des  vendeurs  des  rentes  ; comme  eux  vous  pouviez 
exercer  vos  ad:ons  iur  le  gage  , pouiquoi  ne  i’avez  - vous  pas 
fait  ? . • > 


^ En  1793 , on  a cefTé d’acquitter  les  billets,  ou,  pour  mîeua 
dire , vous  avez  bien  eu  foin  de  ne  pas  vous  prcfenter  pour 
les  recevoir,  parce  que  vous  avez  craint  les  alîigivus  Pour- 
quoi , a cette  époque  où  les  rentes  étant  à un  pnx  fupérieur 
aux  fomnies  qiu  vous  étoient  dues , n’ont -elles  pas  été  par 
vous  vendues  pour  vous  remboiufer  ; vous  feuls  en  aviez  lo 
droit , ôc  vos  malheureux  acquéreurs  n’avoient  même  pas  la 
faculté  de  vendre  ce  gage  pour  fe  libérer  envers  vous.  Il  éroic 
eu  vos  mains  feules  'ce  gage  , vous  aviez  le  droit  d’en  difpo- 
fer  pour  voüs’reniplir,  ^ vou?  ne  l’avez  pas  vendu  : c’eft  une 
conduite  coupable  que  celle  que  vous  avez  tenue  alors;  non- 
feulement  vous  vous  êtes  cachés  pour  ne  pas  recevoir  le  mon- 
tant de  vos  billets  , mais  encore  vous  avez  lailfé  dépétir  le 
gage  en  n’ufant  pas  du  droit  que  vous  aviez  de  vous  rem- 
bourfer  en  le  vendant.  Vos  débiteurs  ne  ponvolent  le  vendre 
pour  vous  rembouiTer;  ils  ne  pouvoient  que  fubroger  en  leurs 
droits,  à charge  d’acquKter  leurs  engagemeas  , ce  que  les  ac- 
quéreurs des  6 &■  3,000  fr.de  rentes  ont  fait  ; ils  ont  cédé  leurs 
droits  à la  compagnie  d’airprance  , à charge  d’acquitter  leiii: 
engagement.  Qu’eft  devei^ue  cette  compagnie? 

Vous  venez  ici  demander  que  l’on  s’appiroye  fur  votr® 
fort;  pleurez  donc  plutôt  fur  celai  des  malheureux  débiteurs 
a qui  vous -mêmes  vous  avez  ôté  tout  moyen  de  s’acquiicer, 
par  votre  négligence  ôc  vocre  mauvaife  foi  ; comment  ne 
rougiffez  - vous  pas  de  venir  folliciter  le  rejet  d’unQ  réfolu^ 
tien  que  le  Direétoire  Ôc  les  deux  Confeils  ont  demandée  pour 
eux  1 

Je  vous  obrerverai  , citoyens  repréfsnrans , que  la  moi- 
tié de  ces  billets  pour  lefquels  on  demande  un  refpedb 
religieux  étoit  payable  par  les  arrérages  de  ces  mêmes  rentes 
vendues.  Les  aâ:es  â l’égard  de  ces  billets  s’expriment ainlî. 

Et  néanmoins  iefdits  ceiîîonnaires  ne  pourront  perce- 
voir les  arrérages  des  rentes  qu’â  compter  du  premier  jan- 
vier 179^,  jufqu’auquel  jour  les  arrérages  demeurenr  ré- 
fer vées  au  vendeur  à titre  de  compenfation , nantiirement 
de  gage  ôc  eu  dédudion  du  prix  du  préfent  tranfport#  * 


Le  crotnex  vous  > citoyens  repréfentans , que  la  moitié 
lie  ces  billets  à ordre  qui  devoieni  s’acquitter  par  les  arré- 
rages des  rentes  , font  dans  ce  moment  - ci  réclamés  par 
les  vendeurs  & des  tiers  porteurs  , attendu  que  ces  mêmes 
vendeurs  ou  tiers  porteurs  n’ont  pas  perçu  les  arrêtages 
«les  rentes. 

Le  tiers  porteur  & les  vendeurs  ne  font  qu’un  ; ils  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  les  uns  que  les  autres  ; ils  ont 
tous  pris  ces  billets  en  connoifiance  de  caufej  ils  ont  tous 
fu  nue  le  capital , que  les  arrérages  des  rentes  étoient 
afledtés  au  rembourfement , qu’ils  leur  ftrvoient  de  gages; 
ils  ont  lailTé  dépérir  & les  intérêts  & le  capital  , & main- 
tenant ils  réclament  la  totalité  de  leur  rembourfement  en 
efpèces. 

On  pourra  vous  objeéter  , citoyens  repréfentans,  qu*il 
exifte  une  loi  qui  autorifolt  les  débiteurs  à dépofer  à la 
tféforerie  nationale  le  montant  de  leiirs  engagemens  com- 
merciaux , dans  les  trois  jours  qui  fuivroient  leur  échéance ^ 
Cl  on  ne  (e  prérèntoit  pas  en  recette. 

D’abord  ces  effets  ifétoient  pas  effets  de  commerce,  par 
conféquent  n’étoient  pas  fournis  â la  loi.  En  fécond  lieu  , 
quel  négociant  peut  regarder  comme  effets  de  commerce, 
des  billets  à jour  ainli  fouferks  par  des  gens  qu’il  île 
•connoifïoit  point  ? Ils  étoient , comme  vous  l’avez  vu  , fôuf- 
crits  payables  â un  domicile;  Ôc  Ci  on  lés  coufidère  comme 
e^tts  de  commerce  , les  debiteurs  ne  pouvoienr  pas  fe  li- 
bérer par  un  dépôt , dans  ia  crainte  que  ce  dépôt  ne  foi; 
nul  d’après  cerre  même  loi. 

Cette  loi  en  effet  dit  qu’on  pourra  fe  libérer  en  dé- 
pofant  dans  les  trois  jours , en  cas  de  non  préfentation 
de  l’effet.  Mais  ces  billets  étant  payables  à un  domicile, 
il  y a lieu  de  piéfumer  qu’on  les  a faits  proreiler  le  jour 
de  réchéance.  à ce  domicile.  Si  cela  a eu  lieu,  comme 
on  n’en  peut  'douter , le  dépôt  que  l’on  auroit  fait  à la 
tréforerie  nationale  eût  été  nul , & les  débiteurs  en  âü- 
roient  perdti  le  montant  par  la  dépréciation  du  papier* 


monnoie  , & les  vendeurs  ou  porteurs  ' de  billets  ne  fe 
pre}eoc;TD]enr  pas  rnoms  aajoiu'u’hiii  pour  en  recevoir  le  ^ 
roonrarit.  • ’ . 

Ainfi  donc  , citoyens  repréfenrans  , les  vendeurs  ou  por-  - 
teurs  de  bdlers  , car  il  ne  peut  s’écablit  aucune  diftiudion 
entre  les  deux  , ont  lailTé  dépérir  non  feulement  les  arré- ' 
rages  , niais  encore  le  capital. 

Les  débiteurs  n’ont  pu  fe  Hbéær  fous  aucun  rapporrp," 
puifpii’ils,  ne  por.voienr  difpoicr  ni  des  arrérages  , lii  da 
capital , üC  les  créanciers  viennent  aujoiud’hui  réclamer  le 
paiement  de  pareils  billets  1 

Ils  four  Français  les  uns  Sc  les  autres , ces  débiteurs  &c 
créanciers  : ne  leroit-il  pas  honteux  eue  pendant  le  cours 
du  fyüême  du  papier-moonoiev  les  créanciers  euiTent  iifé 
de  toute  raPeace  pour  ne.  pas  fe  taire  rembourfer  en  aiïi- 
gnars  , qu’ils  foient  reliés  conriniiellement  fous  le  rideau, 
ôc  que  maintenant  ils  viennent  chercher  à vous  appiroyer' 
fur  leur  iort  , ôz  faire  ftipporter  à leurs  débiteurs  feuls  tout 
îe  poids  de  la  révolution  du  papier- mennoie.  J’invoquerai 
ces  mots  facrés  d’égalité  & dè  fracêcnué  , oC  fans  doute 
ces  deux  mots  Font  inconnus  à ces  créanciers  avides  qui- 
ont  fu  échapper  a leur  rembourfement , par  là  éviter  roue 
elFet  de  la  révolution  ^ Ôc  ne  vouloir  auciincraenc  en  par- 
tager les  effets.  > . ■ 

On  vous  a déjà  prouvé  à cette  tribune  qu’il  y avoir 
parfaire  égalité  entre  les  titres  pour  lefquels  on  réclame 
i’application  de  la  loi  du  24  août  179b  , & ceux  pour 
iefqueis  elle  a été  faite.  Il  ne  peut  vous  refler  aucun  doute' 
que  ces  billets  fohdaires-  ne  font  qu’une  feule  d:  même 
chofe  avec  les  autres.  En  conféquençe  j je  conclus  à l’adop- 
tion de  la  réfolution. 

epnx: 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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